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DÉCLARATION DE GENÈVE SUR LE RACISME ANTI-NOIR EN EUROPE


NOUS, organisations et personnes issues des communautés Noires d’Europe, réunies avec des organisations et personnes proches de ces communautés et intéressées et/ou impliquées dans la lutte contre le racisme anti-Noir dans leurs pays respectifs ou à l’échelle de l’Europe ; 

PARTICIPANT les 17 et 18 mars 2006, à Genève, à la première Conférence européenne sur le racisme anti-Noir, à l’initiative du Carrefour de réflexion et d’action contre le racisme anti-Noir (CRAN), observatoire du racisme anti-Noir en Suisse, créé en 2001 à Berne (Suisse) ; 

EXPRIMANT notre profonde gratitude à la Commission fédérale contre le racisme, à l’Etat de Genève, aux institutions, aux organisations et aux personnes qui ont apporté leur contribution et leur soutien ; 

NOUS INSCRIVANT dans le suivi de la Conférence historique de Durban (Afrique du Sud, 31 août au 8 septembre 2001) et, surtout, dans la même volonté d’appropriation et d’affirmation de la parole par les victimes du racisme, telle qu’elle s’est manifestée aussi bien lors de la Conférence de Vienne des ONG et Descendants d’Africains (28 et 29 avril 2001) que lors du Forum des ONG (du 28 août au 1er septembre), tous organisés dans le cadre de cette Conférence mondiale contre le racisme ; 

RAPPELANT que le Forum des ONG a constitué un moment historique particulièrement puissant pour le renforcement des capacités des ONG et activistes issus des communautés Noires d’Afrique, d’Amérique du Nord, d’Amérique du Sud, d’Asie, des Caraïbes, d’Europe et des pays arabes, dont les retrouvailles ont été l’occasion d’une communion et d’échanges à la fois riches et émouvants ; 

NOTANT également que la Conférence intergouvernementale qui s’est déroulée du 31 août au 8 septembre, dans la même ville de Durban, a reconnu avec force et mis en avant les enjeux liés au racisme anti-Noir, comme l’a énoncé la Déclaration finale adoptée au terme de cette conférence ; 

CONSCIENTS que la reconnaissance de l’esclavage et de la traite négrière comme un crime contre l’humanité a constitué un des acquis majeurs de la Conférence de Durban et que, par ailleurs, sa Déclaration n’a pas manqué non plus d’affirmer le caractère universel et multidimensionnel du racisme anti-Noir ; 

AFFIRMANT que le racisme anti-Noir a été jusque là noyé dans la problématique générale du racisme et qu’il n’a jamais bénéficié d’une reconnaissance, ni d’une approche ou d’un traitement qui lui soient spécifiques, étant donné que, aussi bien ses fondements, ses développements, ses modes d’expression, la grande diversité et l’homogénéité de sa population-cible, comme ses perspectives historiques lui sont propres ; 

CONSIDÉRANT que le racisme anti-Noir plonge profondément ses racines dans les mythes, idéologies et dogmatismes liés aux trois religions du Livre, lesquelles ont véhiculé des siècles durant l’infériorisation et la négation du Noir ; et qu’il s’est largement développé à la faveur des différentes traites négrières (transatlantique, transaharienne et trans-Océan Indien), de l’esclavage qui en a résulté, de la colonisation et de la post-colonisation ; 

RAPPELANT le rôle fondamental qu’ont joué les Noirs depuis l’antiquité dans le développement intellectuel, politique, économique, social, culturel et spirituel des sociétés européennes ; et que cette contribution doit être reconnue, appréciée et cultivée ; 

CONVAINCUS du caractère factice de l’intégration qui est mise en place dans l’espace européen, où les Noirs, minorités visibles, deviennent invisibles, s’agissant du respect de leur dignité ; 

CONSTATANT qu’en Europe, les manifestations du racisme anti-Noir prennent des formes sournoises et violentes : brutalités policières quotidiennes, législations et pratiques administratives discriminatoires, lynchages physiques par des groupes néo-nazis, lynchages médiatiques de ceux qui osent dénoncer publiquement le traitement différencié du racisme et de la Mémoire, indifférence de la classe politique face à toutes ces violations, etc. ; 

CONSTATANT également que la volonté des jeunes issus des communautés Noires d’Europe d’explorer en profondeur leur Histoire est devenue un impératif exaltant pour la construction de leur identité ; 

DÉPLORANT l’absence de volonté politique de la part des pays européens dans la mise en oeuvre du suivi de Durban, et constatant que la lutte contre le racisme anti-Noir demande par conséquent une mobilisation et des échanges accrus ; 



RÉAFFIRMANT notre entière solidarité avec toutes les victimes du racisme, en particulier avec les victimes de l’antisémitisme, de l’islamophobie et du racisme frappant les populations Roms/Tsiganes à travers l’Europe ; 

SOULIGNANT notre profond attachement aux valeurs universelles des droits de la personne humaine et notre espérance en une société ouverte, promouvant la diversité culturelle et assurant l’égalité des chances à tous ; 

AYANT FOI en la capacité des organisations et personnes issues ou non des communautés Noires à unir leurs efforts pour lutter résolument contre le racisme anti-Noir en vue de son éradication ; 



DÉCLARONS:


NOUS PROCLAMONS solennellement que le racisme anti-Noir constitue une spécificité qu’il convient de reconnaître, afin de rendre encore plus juste le combat contre les multiples et récurrentes atteintes aux droits, à la dignité et à la Mémoire des Noirs. 

NOUS CONDAMNONS fermement toute atteinte à l’intégrité physique, aux droits, à la dignité et à la Mémoire des Noirs et exigeons à ce qu’elles soient réprimées rigoureusement. 

APPELONS les gouvernements européens, cinq ans après la Conférence de Durban, à accélérer la mise en application du suivi du Plan d’action adopté à Durban et à lui accorder les ressources nécessaires. 

NOUS INVITONS les responsables politiques européens à tout mettre en oeuvre afin de garantir le principe de co-intégration contenu dans le « Vivre ensemble dans le respect de nos différences », de faire respecter les dispositions anti-discriminatoires des constitutions et législations nationales. 

NOUS SOULIGNONS le rôle essentiel que les responsables et les partis politiques doivent jouer dans la lutte contre le racisme anti-Noir. Nous restons fermement convaincus que l’aggravation de la situation des Noirs en Europe, tant en ce qui concerne les discriminations que les violences, est due essentiellement à une volonté politique insuffisante, à une législation laxiste ou absente et à des pratiques institutionnelles tolérées et marquées du sceau de l’impunité. 

NOUS DEMANDONS INSTAMMENT aux Etats européens d’accorder un soutien accru, notamment financier, et une participation significative aux actions engagées en faveur de la lutte contre le racisme anti-Noir dans tous les domaines, en particulier aux actions menées par les organisations issues des communautés Noires d’Europe. 

NOUS AFFIRMONS notre détermination à oeuvrer avec l’ensemble des forces du changement et de bonne volonté pour démonter les mécanismes multiformes de désolidarisation entre Blancs et Noirs, tous membres de la même et unique race humaine. 

NOUS ENCOURAGEONS tous les Noirs, en particulier les jeunes, à se réapproprier leur histoire et à combattre la perpétuation des représentations négatives du Noir figurant notamment dans les ouvrages scolaires et dans les médias. 

NOUS SOULIGNONS qu’il est absolument nécessaire et utile d’associer étroitement les organisations et experts issus des communautés Noires à l’élaboration des stratégies nationales et des politiques de lutte contre le racisme et les discriminations. 

NOUS APPORTONS NOTRE SOUTIEN SANS RÉSERVES à toutes les organisations, personnes ou personnalités issues des communautés Noires ou non et qui contribuent à une meilleure et plus grande prise en compte des enjeux Noirs au sein des pays européens. 

NOUS AFFIRMONS la nécessité absolue d’un devoir de réparation en faveur de l’Afrique et des Africains de la part des toutes les anciennes nations négrières. Des excuses publiques devraient également être présentées par tous les plus hauts responsables des trois religions du Livre, lesquelles ont servi à véhiculer mythes, idéologies et dogmatismes négrophobes. La reconnaissance formelle du double Holocauste Noir (traites négrières/esclavage et colonisation), de son caractère sacré et de ses effets continus devrait être affirmée par ailleurs. Sans l’accomplissement de ces devoirs et exigences, toute dynamique de réconciliation entre Blancs et Noirs ne peut s’inscrire dans la durée ni dans l’affirmation d’une justice et d’une reconnaissance de l’autre. 

NOUS APPELONS enfin à l’unité d’action et à une combativité plus pointue de toutes les organisations issues des communautés Noires d’Europe, notamment par le networking, le monitoring et le lobbying. Des solidarités et des synergies avec les autres organisations antiracistes devraient également être encouragées. 



Fait à Genève, le 18 mars 2006

